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UTILISATION DES RESSOURCES EXCÉDENTAIRES DU SOUS-FONDS DE RÉSERVE POUR DES INVESTISSEMENTS DE CAPITAL ET LA MISE EN ŒUVRE DES MANDATS DE L’OEA

RAPPORT TRIMESTRIEL AU CONSEIL PERMANENT SUR LES ACTIVITÉS MENÉES PAR L’UNITÉ SUR LE COMMERCE PENDANT LA PÉRIODE

1e AVRIL 2004 - 30 JUIN 2004
Le paragraphe 1 c de la résolution 831 (1342/02) du Conseil permanent a décidé d’allouer quatre millions de dollars (EU$4 000 000) au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) pour la mise en oeuvre des mandats du Sommet des Amériques, dont deux millions de dollars ($2 000 000) doivent être dépensés dans le cadre d’initiatives d’éducation et ce, avec l’appui du Secrétariat général comme le stipulent les Décisions pertinentes à cet égard. Le CIDI a alloué $855 000 à l’Unité sur le commerce pour mettre en œuvre le Projet de renforcement des capacités commerciales pour la période 2003-2004.

À cet effet, l’Unité sur le commerce a le plaisir de soumettre au Conseil permanent les informations suivantes :

Solde initial au mois de mars 2003 :




$
 855,000

Montants dépensés et déjà rapportés lors d'exercices

antérieurs : Janvier 2004 au 30 mars 2004



$
(343,142)

Intérêts perçus et rapportés jusqu’au 30 mars 2004


$
   13,921

Solde au 30 mars 2004 :






$
 525,779

Intérêts perçus pour la période de mars à juin 2004
/ :


$
     1,928

Solde au 1e avril 2004






$
 527,707
Dépenses pour la période allant du 1e avril au 30 juin 2004 :

A.- Appui fourni aux pays dans le cadre des préparatifs

de leurs stratégies de renforcement des capacités commerciales 

$   14,048

B.- Mise en œuvre des stratégies de renforcement

des capacités commerciales (RCC)

1.- Modules et activités de RCC




$    26,230


2.- Programme de formation des formateurs


$    30,151


3.- Activités de sensibilisation et d’éducation


$    51,656

C.- Diffusion d’information sur le commerce et la transparence


1.- Amélioration de la transparence et facilitation de l’accès à l’information sur le 
commerce






$   6,063


2.- Appui aux négociations de la ZLEA : 

Services de distribution sécurisée de documents

$ 27,000

D.- Appui au Secrétariat administratif

de la ZLEA






$    -0-    .
Total des dépenses enregistrées (janvier à mars 2004)
$ 
  (155,148)
Solde final au 30 juin 2004 :





$
   372,559
/
ANNEXE

Activités spécifiques exécutées et coût correspondant

A.- Appui fourni aux pays dans le cadre des préparatifs de leurs stratégies de renforcement des capacités commerciales







TOTAL: ($14,048)
	Description
	Dépenses

	Honoraires versés aux consultants
	$8,950

	Voyage, indemnité de subsistance et autres frais
	$5,098

	TOTAL
	$14,048


Résultats : 
Des consultants ont été engagés pour aider les pays à affiner et actualiser leurs stratégies de renforcement des capacités commerciales pour garantir que celles-ci traduisent avec exactitude les besoins en évolution des pays. Les consultants ont également travaillé sur la mise au point de profils de projets liés aux divers besoins généraux qui ont été exprimés à travers les stratégies de renforcement des capacités commerciales; par exemple :  


Présentation des concepts et collecte des pratiques optimales sur les moyens d'exécuter des projets liés au commerce et à la parité hommes-femmes


Préparation de profils de projets pour le projet de modernisation juridique élaboré à l’intention des pays de l’OECS


Préparation du lancement du programme de maîtrise en commerce international, Université des Antilles, campus de la Barbade  

Préparation du chapitre sur la politique de concurrence internationale devant être incorporé au programme de maîtrise en commerce international, Université des Antilles


Préparation d’un profil de projet en vue de l'étude sur l'évaluation des répercussions sur le secteur bananier des Îles sous le vent.

De plus, l’Unité sur le commerce a participé à deux réunions des bailleurs, l’une pour les Caraïbes et l’autre pour les pays andins, pour discuter des besoins commerciaux de ces régions en vue de leur participation fructueuse aux négociations commerciales.

B.- Mise en œuvre des stratégies de renforcement des capacités commerciales 










TOTAL: $108,037
1. 1.- Modules et activités de RCC – Coût :  $26,230
	Description
	Dépenses

	1.1 Honoraires versés aux consultants
	$2,000

	1.2 Voyage, indemnité de subsistance – Séminaire sur l’investissement pour les pays de la Communauté andine
	$12,226.78


	1.3. Voyage, indemnité de subsistance – Participation du personnel de l’Unité sur le commerce au Séminaire au Paraguay
	$1,776.49

	1.4 Voyage et indemnité de subsistance – Séminaire sur l’administration des accords commerciaux au Mexique
	$3,934.13


	1.5 Voyage et indemnité de subsistance pour la participation du Paraguay et de l’Uruguay au Cours sur le commerce à l’Université de Georgetown
	$4,867

	Autres dépenses
	$1,425.60

	
	

	TOTAL
	$26,230


Résultats : 
1.1 Honoraires versés aux consultants
Un consultant a été engagé pour achever l’analyse des stratégies de renforcement des capacités commerciales des pays de la Communauté andine et pour rédiger le projet de Programme d’activités régionales de l’OEA pour répondre aux besoins identifiés, à titre de suivi de la réunion du Programme de coopération continentale de la ZLEA avec les bailleurs qui a eu lieu en octobre 2003. 
De plus, certains experts ont visité les pays et ont mené des activités de formation aux diverses questions de commerce, auxquelles ont participé des responsables gouvernementaux. La formation a répondu à un besoin de donner aux responsables gouvernementaux une meilleure connaissance des disciplines faisant l’objet de négociations au sein de la ZLEA et dans le cadre de négociations bilatérales. Suit une liste détaillée des activités financées:
1.2 Séminaire sur l’investissement pour les pays de la Communauté andine, Bogota, 26-28 avril 2004 
L'Unité sur le commerce et l’Agence canadienne de développement international ont financé un Cours intensif sur le Règlement des différends entre l’État et l’investisseur dans les accords d'investissement en réponse aux demandes d’aide émanées des pays de la Communauté andine dans le domaine de l'investissement, soit directement à l’Unité sur le commerce de l’OEA soit à travers leurs Stratégies nationales. Ce cours, d’une durée de trois jours et conçu à l’intention des responsables du secteur de l’investissement, a permis aux participants de se familiariser avec les questions principales liées au règlement de différends entre l'investisseur et l'État, notamment les développements récents dans ce domaine comme l’Accord de libre échange entre le Chili et les Etats-Unis et l’Accord de libre échange entre l’Amérique centrale et les États-Unis. Le cours a tiré profit de l’expertise de spécialistes du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI), d’avocats expérimentés dans les cas de règlements de différends entre investisseurs et États ainsi que de responsables gouvernementaux provenant de pays comme les États-Unis, le Canada, le Mexique, le Chili et le Costa Rica. Le financement a couvert la participation des conférenciers internationaux et d’au moins deux participants par pays.
1.3 Formation pour le ministère paraguayen du commerce, Asunción (Paraguay), 28-30 avril 2004
La Banque interaméricaine de développement et l’Unité sur le commerce ont organisé un séminaire sur les questions commerciales à Asunción (Paraguay) suite à la demande du Ministère de l'Industrie et du Commerce du Paraguay. Les fonds ont été utilisés pour assurer la participation d’un spécialiste de l’Unité sur le commerce, qui a parlé du cadre régissant l’investissement dans les accords commerciaux. Les experts de la BID ont parlé des questions d’accès au marché et des règles d’origine. Quarante représentants des secteurs public et privé du Paraguay ont participé. 

1.4 Séminaire « Expériences continentales en matière d’administration des accords commerciaux » Mexico (Mexique), 25-27 mai 2004. Organisé conjointement par le Sous-secrétariat à l’économie du Mexique, ce séminaire a permis aux participants des pays d'Amérique latine de tirer profit de l'expérience de leurs collègues du Gouvernement mexicain en matière d’administration des accords commerciaux ainsi que de leurs homologues du Canada, du Costa Rica et du Chili. Près de 40 participants ont été formés à des questions telles que : le cadre juridique régissant l’administration des accords commerciaux ; les mécanismes de suivi en ce qui a trait aux questions spécifiques (c.à.d. les comités sur l'accès aux marchés, les mesures sanitaires et phytosanitaires, les normes, le commerce des services, l'investissement, les marchés publics) ; et les instruments d’usage dans l’administration des accords commerciaux, entre autres. L’Unité sur le commerce a assumé les frais de participation des responsables gouvernementaux de trois pays, tandis que le projet de l’Agence canadienne de développement international a pris en charge les responsables gouvernementaux de 12 pays. Pour de plus amples détails sur le cours, visitez : http://www.sice.oas.org/tunit/Seminar/04May_Mexico/ExpeHemis1_program.asp
1.5 Cours sur le commerce à l’Université de Georgetown, Washington, D.C., 7-18 juin 2004 
Pour la septième année consécutive, l’Unité sur le commerce a organisé ce cours en partenariat avec l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et l’Université de Georgetown et avec le concours financier de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD). Les ressources du Compte de réserve ont servi à financer la participation de candidats que le projet de l’AICD ne pouvait pas assurer. Pour de plus amples détails sur le cours, visitez http://tradecourse.sice.oas.org/
2. Programme de formation des formateurs – Coût : $30,151
	Description
	Dépenses

	2.1 Voyage, indemnité de subsistance – Séminaire sur le commerce à Quito
	$5,366.16

	2.2. Voyage, indemnité de subsistance – Cours sur le commerce des services pour les responsables gouvernementaux de la Communauté andine
	$24,784.84

	TOTAL
	$30,151


Résultats :
Suit une description des activités entreprises dans ce domaine :

2.1 Cours sur le commerce international pour l’équipe équatorienne de négociations commerciales, Quito (Équateur), 4-14 mai 2004
Suite à la demande du Gouvernement de l’Équateur, l’Unité sur le commerce, conjointement avec la Banque interaméricaine de développement, et avec le financement du Gouvernement de l’Équateur, a organisé à Quito un cours sur le commerce international à l’intention de l’équipe équatorienne de négociation sur le commerce et du secteur privé. Des experts de l’OEA, de la BID et des responsables gouvernementaux ont traité les thèmes principaux relatifs à l’agenda sur les négociations commerciales tant par des exposés oraux que par des exercices pratiques. Une page Web a été créée pour les besoins du cours qui a permis aux participants d’avoir accès aux exposés et au matériel de formation. 
2.2 Cours sur le commerce des services pour les responsables gouvernementaux de la Communauté andine. Bogota (Colombie), 10-14 mai 2004 
Organisé en collaboration avec l’Institut de la Banque mondiale, le Cours intensif sur le commerce des services a eu lieu à Bogota avec la participation des négociateurs, des responsables de la réglementation et des responsables gouvernementaux des pays andins, notamment leurs représentants auprès de l'OMC chargés du commerce des services. Les meilleurs experts du monde en matière de services, notamment les principaux négociateurs sur les services pour le Chili dans le cadre de l’Accord de libre échange (ALE) États-Unis Chili et pour le Costa Rica dans le cadre du CAFTA ont abordé des questions comme: les fondements économiques du commerce des services; l’Accord général de l’OMC sur le commerce des services ; la mesure du commerce des services; le cadre statistique actuel et le Manuel élargi de la balance des paiements; comment analyser le commerce de services d’un pays et les barrières qui s’y posent; et le cycle de développement de Doha et les négociations sur les services, entre autres.  L’Unité sur le commerce a financé la participation d’au moins trois participants par pays représentant divers secteurs de services. Pour de plus amples renseignements sur la conférence, visitez : http://www.sice.oas.org/TUnit/Seminar/04April_Panama/Panama_program.asp
3. Activités de sensibilisation et d’éducation – Coût : $51,656
	Description
	Dépenses

	3.1 Voyage, indemnité de subsistance – Conférence sur le commerce au Panama
	$11,079.21

	Honoraires – Conférence sur le commerce au Panama
	$1,500

	3.2 Voyage, indemnité de subsistance – Séminaire sur les droits de propriété intellectuelle pour les pays andins
	$5,879.89

	Honoraires - Séminaire sur les droits de propriété intellectuelle pour les pays andins
	$6,700

	3.3 Documents établis en vue du livre issu de la Conférence « Intégration à l’économie régionale et mondiale: Les enjeux pour l’Amérique centrale ». 
	$4,000

	Traduction des documents établis en vue du livre issu de la Conférence « Intégration à l’économie régionale et mondiale: Les enjeux pour l’Amérique centrale ». 
	$3,146.50

	3.4 Honoraires versés aux consultants
	$14,800

	Autres dépenses
	$4,550.40

	TOTAL
	$51,656


Résultats :
Suit une description des activités entreprises dans ce domaine:

3.1 Conférence « L’intégration du Panama à l’économie mondiale : Enjeux et perspectives des accords commerciaux », Panama (Panama), 19-20 avril 2004 

L’Unité sur le commerce et l’Association des cadres commerciaux du Panama (APEDE) ont financé conjointement cette conférence qui a réuni des experts reconnus du commerce international, des représentants du secteur privé, des spécialistes, des législateurs en matière de commerce ainsi que la presse pour discuter des enjeux principaux et des perspectives offertes au Panama à la lumière des négociations bilatérales avec les Etats-Unis et des programmes de la ZLEA et de Doha en matière de commerce. L’Unité sur le commerce a assumé les frais de voyage de 10 experts qui ont parlé durant la conférence sur des thèmes tels que les cycles de négociations de la ZLEA et de Doha; l’Accord du CAFTA ; les accords commerciaux et les défis posés aux secteurs agricole et industriel; le traitement des questions de travail dans les négociations commerciales; le commerce, la croissance et l’équité et le traitement des services financiers, maritimes et professionnels dans le CAFTA et l’accord commercial entre le Chili et les États-Unis. Une page Web a été créée qui contient les exposés prononcés durant la conférence : http://www.sice.oas.org/TUnit/Seminar/04April_Panama/Panama_program.asp
3.2 Séminaire sur les droits de propriété intellectuelle, le commerce et le développement pour les pays andins, Bogota (Colombie), 3-4 mai 2004 
À la suite d’une demande émanant du Ministère du Commerce de la Colombie et pour répondre à des besoins similaires exprimés par d'autres pays de la Communauté andine dans leurs stratégies nationales, un séminaire sur les aspects commerciaux des droits de propriété intellectuelle a été organisé à Bogota (Colombie). Le séminaire qui a duré deux jours était conçu à l’intention des responsables gouvernementaux chargés de ces questions ainsi que des parlementaires et journalistes. L’objectif était d’offrir des réunions d’information et de tenir des discussions sur certaines des plus importantes questions considérées comme faisant partie de la question des droits de propriété intellectuelle. Ont participé des experts de renommée internationale venus des États-Unis, du Chili, du Pérou, de l’Équateur et du Royaume-Uni. La participation des conférenciers internationaux et des responsables gouvernementaux des pays de la Communauté andine qui négocient actuellement un accord de commerce bilatéral avec les États-Unis. 
3.3 Documents établis en vue du livre issu de la Conférence « Intégration à l’économie régionale et mondiale : Les enjeux pour l’Amérique centrale » 
L’Unité sur le commerce et la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE) ont financé conjointement et organisé la conférence « Intégration à l’économie régionale et mondiale : Les enjeux pour l’Amérique centrale » au Honduras en novembre 2003. Des documents de travail ont été commandés pour les besoins de la conférence sur des questions comme les enjeux des accords commerciaux pour le secteur agricole et la relation entre les accords de commerce et la gouvernance démocratique. Les documents seront incorporés à un ouvrage portant sur la conférence. Le financement a également servi à faire traduire les documents de la conférence en anglais.

3.4 Honoraires versés aux consultants
Des consultants ont été engagés pour effectuer les recherches initiales et établir les documents portant sur des questions d'intérêt pour les États membres et pour rédiger des profils de projets et collecter également des fonds en vue de la réalisation d’activités de renforcement des capacités commerciales. 

Un consultant a travaillé à la conception d’une approche visant une stratégie de compétitivité pour les pays d’Amérique latine et de la Caraïbe et à l’analyse de la faisabilité de la mise en place d’alliances potentielles avec diverses personnes et institutions des secteurs public, privé, philanthropique et universitaire pour la mise en application de cette stratégie. Le consultant a réuni des renseignements sur les plus récentes tendances en matière de compétitivité et de pratiques optimales dans ce domaine, suite à un examen d’un vaste éventail de la documentation la plus récente sur le développement. À partir de cette recherche, le consultant s’est également attelé pendant ce temps à la mise au point d’éléments appelés à composer les initiatives potentielles dans divers pays d’Amérique latine et de la Caraïbe.
Un autre consultant a réalisé des travaux initiaux de recherche concernant la relation entre les accords commerciaux et le développement économique dans le contexte des accords commerciaux modernes dans le continent. Une revue de la littérature fut préparée afin d’informer la recherche sur les aspects  du développement  des accords commerciaux dans l’Hémisphère occidental ainsi que les négociations multilatérales.  Le consultant a aussi assisté le Directeur en surveillant les tendances dans les négociations de l’OMC en matière d’agriculture, d’accès aux marchés et de facilitation du commerce depuis la Réunion Ministérielle de Cancún en septembre 2003. A cette fin, un rapport a été préparé détaillant l’état du jeu, les propositions importantes et l’état général dans ces domaines des négociations jusqu’à juillet. 
C.- Diffusion d’information sur le commerce et la transparence TOTAL: $33,063
1. Amélioration de la transparence et facilitation de l’accès à l’information sur le commerce Coût : $6,063
	Description
	Dépenses

	Honoraires versés aux consultants
	$6,063

	TOTAL
	$6,063


Résultats :
Durant le second trimestre 2004, les consultants du SICE ont achevé la nouvelle conception, les essais et le lancement des pages contenant des liens vers des sources d'information nationales ("tableaux de pays"). Les liens ont été répartis entre les sources d’information générales et les catégories thématiques arrêtées dans la Déclaration ministérielle de Toronto. Des pages, en version quadrilingue (anglais, espagnol, français et portugais), ont été créées pour chaque pays, contenant les noms des liens dans les langues dans lesquelles l'information est disponible sur le site. Ces pages d’information sur les pays continueront d’être mises à jour régulièrement de façon à maintenir une série de liens complète vers des sources d'information nationales sur le commerce dans tous les pays de la ZLEA. 

2. Appui aux négociations de la ZLEA: Services de distribution sécurisée de documents Coût : $27,000
	Description
	Dépenses

	Honoraires versés aux consultants
	$27,000

	TOTAL
	$27,000


Résultats :
[image: image2.wmf] 
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Au cours du second trimestre 2004, le SICE a maintenu un système sécurisé de distribution de documents de la ZLEA (site DDS) ainsi qu'un système de distribution de documents officiels et publics (site de la ZLEA). Au cours de cette période, le SICE a recruté les services de consultants pour maintenir ces services de distribution de documents conformément à des normes établies de sécurité et de ponctualité. Par exemple, les documents de négociation ont été placés sur le site sécurisé à l'intention des négociateurs dans les quatre (4) heures suivant leur réception du Secrétariat administratif de la ZLEA et des documents de diffusion de nouveau autorisée ou des documents classés du domaine public ont été placés sur le site public dans les quatre (4) heures suivant leur réception du Secrétariat de la ZLEA. De plus, en coordination avec le Secrétariat administratif de la ZLEA, les consultants du SICE ont effectué une évaluation du site sécurisé de la ZLEA en ce qui concerne la gestion des archives documentaires pour déterminer l’existence de documents manquants, mal codés ou mal affichés. 
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�.	Intérêts crédités durant la période allant d'avril à juin 2004


�.	De ce montant, $19 829 ont été engagés et non encore payés.


�.	Le coût total de ce séminaire a été de $27,785 et a dépassé le montant figurant dans ce tableau. Le projet de l’ACDI a couvert $15,559.


�.	Le coût total de ce séminaire a été $28,943 duquel le projet de l’ACDI a couvert $25,000.
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